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Résolution adoptée à la séance plénière du 23 juin 2020 
 

 

Résolution du CESE ‘Construire demain’ 

 
Déclaration du groupe CGT-FO 
 

La crise sanitaire liée au Covid-19 n’est pas encore derrière nous, et ses conséquences 
sanitaires économiques et sociales sont déjà importantes. En seulement quelques semaines, 
beaucoup de secteurs économiques ont été touchés voire mis à l’arrêt et des centaines de milliers de 
personnes risquent de perdre leur emploi. Cette crise a, par ailleurs, bousculé des certitudes et mis 
en lumière les faiblesses voire les risques que présentent certains choix pour la stabilité de notre 
société. Nous assistons depuis plusieurs années à une volonté politique de diminuer le rôle de l’État 
garant de l’intérêt général. La volonté de déréglementation gagne la majorité des politiques 
publiques assorties de coupes budgétaires, de réductions d’effectifs, d’abandon de territoires entiers 
par des services essentiels à la vie des citoyens. 

 
Malgré la détérioration de la capacité du secteur de la santé à répondre aux besoins de la 

population en raison des réductions des moyens financiers, matériels et humains depuis plusieurs 
décennies, l’engagement total des personnels et leur inventivité ont permis de sauver des milliers de 
vies. Nous les saluons et les soutenons dans leur combat pour redonner à notre système de sante la 
place et la reconnaissance qu’il mérite. 

 
Pour le groupe FO, cette crise montre à quel point les visions à court terme et la volonté de 

gagner quelques millions d’euros, par ci par là, peut se payer en milliards de pertes, auxquels 
s’ajoutent des milliers de vies, une souffrance humaine et une déstabilisation économique et sociale 
que l’on mettra longtemps à mesurer. 

 
Il est donc temps de repenser notre modèle. Le monde de demain doit mettre le social et 

l’humain au cœur de ses préoccupations. L’activité économique doit être mobilisée pour répondre 
aux besoins humains, s’inscrire dans un objectif de progrès social et respecter les équilibres naturels 
et environnementaux. On doit arrêter les délocalisations à tout va, bâtir des modèles économiques 
au plus près des besoins des populations et renforcer nos législations pour combattre, l’évasion et 
l’optimisation fiscales et le dumping social. 

 
Cette crise a montré la force de notre système social et la nécessité de le maintenir et de le 

renforcer. Ainsi, il est indispensable de retirer le projet de réforme de l’assurance chômage et de 
revenir aux conditions d’indemnisations signées en 2017 par les interlocuteurs sociaux afin d’éviter 
une augmentation très importante de la misère et de la pauvreté. Il en est de même du projet de 
réforme des retraites qui doit être abandonné. Nous refusons de donner comme perspective aux 
citoyens laissés sur la touche la possibilité d’accéder à un revenu universel pour solde de tout compte 
(Revenu minimum social garanti ou autre). Nous regrettons que la résolution du CESE reste vague sur 
les deux premiers points et n’indique pas l’existence d’un dissensus au CESE sur le RMSG. 
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Enfin, le monde de demain ne peut être pensé et construit qu’en renforçant les 
fondamentaux de notre pacte social républicain basés sur les solidarités et la redistribution des 
richesses crées. 

 
Malgré ces réserves, le groupe FO a voté pour cette résolution qui met la société civile 

organisée au cœur d’un débat de fond pour l’avenir de notre démocratie. 
 

 


